
 

 

 
 
Mesdames et Messieurs les responsables de groupes locaux de la 3eme circonscription, 
 

J’ai bien pris connaissance de votre adresse à mon intention concernant les 
préoccupations liées aux besoins en logements aidés dans notre région et plus 
particulièrement dans notre circonscription. Cette question d’importance mérite une 
mobilisation massive des pouvoirs publics et une implication sans faille des élus de la Nation. 
En effet de trop nombreuses personnes subissent aujourd’hui les effets du mal-logement en 
raison de la pression foncière que connaît notre région corrélée à un niveau de ressources 
insuffisant pour pouvoir vivre en toute dignité. 
 

Pour ma part, il me paraît déjà essentiel que les élus de notre pays et encore plus 
dans notre circonscription respectent la loi en matière de logements à vocation sociale. En 
effet la loi SRU, impliquant que chaque commune consacre 25% de son parc immobilier à ce 
type de logements est loin d’être respectée.  Seule une commune soumise à ce devoir y 
répond sur notre circonscription. Il m’apparaît donc que le législateur devrait renforcer ce 
dispositif en cas de manquements et que l’Etat prenne la main lorsque le maire d’une 
commune préfère s’acquitter de pénalités financières plutôt que de répondre aux besoins 
impérieux de nos concitoyens. 
 

Je m’engagerais aussi, si je suis élu, à généraliser le dispositif d’encadrement des 
loyers, adopté sous la précédente mandature. Il s’agit d’une mesure essentielle à mettre en 
œuvre notamment dans les communes en tension en terme de besoins en logements. La 
Région Ile de France est particulièrement impactée par ce phénomène. Il apparaît donc 
nécessaire de pouvoir atténuer cette problématique par le recours à cette disposition. 
 

Dans notre circonscription la possibilité pour nos concitoyens d’évoluer dans le 
parcours résidentiel est devenu quasiment impossible. C’est pourquoi il me semble que 
plusieurs mesures devraient être menées, notamment en investissant dans la construction 
de logements sociaux et notamment dans le PLAIS. En effet comme vous le rappelez plus de 
70% des demandeurs y sont éligibles. Il s’agit pour beaucoup d’une première marche qui 
peut permettre par la suite de pouvoir construire un parcours de vie sereinement. 



 

 

 
Je fais donc mienne, la proposition du candidat socialiste, Benoît Hamon, lors de 

l’élection présidentielle de proposer la création de 150 000 logements sociaux par an dont 
en priorité les logements en PLAIS et PLUI. La concrétisation de ce nouveau type de 
logements pourrait avoir aussi pour conséquence de répondre aux énormes besoins 
constatés, notamment pour les personnes ou familles ayant recours aux hébergements 
d’urgence et temporaires. Cet investissement devra naturellement être accompagné d’un 
dispositif en matière d’accompagnement social étoffé. Nous savons que la question du 
logement est cruciale pour la stabilité d’une personne ou d’une famille. De multiples 
facteurs viennent s’y rajouter. Il est donc indispensable de doter les structures œuvrant dans 
le domaine de l’insertion et de l’accompagnement social de moyens supplémentaires, 
notamment en terme humain. 
  

Mesdames et Messieurs les coordinateurs des groupes locaux de SNL, très investi 
dans ce secteur, notamment de par ma profession, vous pouvez compter sur mon 
attachement à œuvrer dans le sens d’une réelle réduction de la fracture sociale, de mon 
souhait de voir les inégalités en terme d’accès au logement être pris en compte par la 
puissance publique, seule garante de l’égalité de traitement entre nos concitoyens. 
 

Je reste à votre disposition pour échanger plus avant sur ce sujet qui est avant tout 
celui de la dignité. 
 

Veuillez recevoir mes chaleureuses salutations et je salue votre investissement 
quotidien au service des plus fragiles d’entre nous. 
 
Nicolas HUE 
Conseiller municipal des Clayes-Sous-Bois 
Conseiller communautaire de SQY 


